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programmes qui conviennent aux
partenaires. Des précédents, concer-
nant les recherches sur les rétrovirus
ou sur les agents transmissibles non
conventionnels, sont là pour rappe-
ler combien il est difficile d’anticiper
le futur, et combien la diversité thé-
matique est une force : on ne peut
opposer la recherche heuristique à
la recherche finalisée.
La question fondamentale est de
savoir quelles sont la part et la rece-
vabilité des arguments économiques

dans le développement actuel des
théories élitistes de la recherche.
Pour maintenir une recherche com-
binatoire, le problème est celui du
faible nombre de postes ouverts au
concours chercheur. Les chercheurs
demandent des moyens pour leur
recherche, en financement et en
personnels. Ils sont conscients que
les difficultés économiques se réper-
cutent sur le financement de la
recherche publique. Mais pas sur
leurs convictions ■
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Monsieur

J’ai lu avec grand intérêt les articles
de P. Jouannet [1], J. Testard et
B. Sèle [2]. La question de l’eugé-
nisme est une des plus sensibles et
suscite volontiers des réactions émo-
tives. J’aimerais que, plutôt que de
produire des arguments nés de
l’émotion, les faits soient considérés
objectivement, et cela dans un texte
court et non dans une dissection
longue et complexe de chaque terme
utilisé.
A propos du débat sur eugénisme et
diagnostic préimplantatoire, j’aime-
rais souligner que la législation fran-
çaise réprime spécifiquement toute
pratique eugéniste. D’après ce que
j’ai cru comprendre, il s’agit de la
sélection organisée de caractères ou
de gènes, ce qui implique une entre-
prise à grande échelle et non pas le
soulagement des souffrances prévues
d’un être futur à l’échelon singulier
de la famille. A ce niveau, les déci-
sions sont prises au cas par cas. Le
diagnostic préimplantatoire s’est
développé pour résoudre les pro-

blèmes de couples individuels et non
pour mettre en œuvre des pratiques
fantasmatiques d’inspiration raciste
sur le modèle nazi, ou d’autres rap-
pelant les pratiques eugénistes
concernant les stérilisations forcées
en vue d’empêcher la procréation de
certains handicapés.
En outre, au Royaume-Uni, par
exemple, existent les procédures
d’agrément prévues par la loi qui ser-
vent de « garde-fou » contre les
extrêmes, système qui peut toujours
être complété lorsque change le
contexte ; la Human fertilisation and
embryology authority étudie la question
de plus près en ce moment même
par le biais d’un groupe de travail
spécialement formé à cet effet. De
même, en France, les décrets d’appli-
cation devront permettre de délimi-
ter précisément les évolutions utiles
de ce champ d’application. La révi-
sion de la loi française prévue en
1999 interviendra justement à un
moment idéal pour préciser ces
extensions ; cela permet d’en com-
mencer dès aujourd’hui une analyse
précise et réfléchie de manière à

anticiper les accusations injustifiées
contre une technique qui, impli-
quant la fécondation in vitro, est si
lourde pour un couple que le spectre
de son application en routine pour
sélectionner des caractéristiques insi-
gnifiantes pour un futur enfant n’est
guère envisageable ■
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